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Tableau 4.1	 Pays qui n’ont pas fait de contributions directes pour EPI en 2005 en    
                    	 pourcentage d’enfants âgés de 12 à 23 mois non immunisés contre la 		
		  rougeole

Source: Basé sur les données de World Bank, 2007

4.1.2 Dépenses dans le domaine de l’éducation

L’éducation est un autre secteur analysé après celui de la santé. Nous devons dire que l’accès aux 
données courantes concernant les dépenses des gouvernements dans le domaine de l’éducation 
était problématique. Le manque de données adéquates concernant les dépenses dans le domaine de 
l’éducation nous a longtemps fait souci: il faudrait que plus d’efforts soient faits à travers l’Afrique 
pour rassembler et rendre accessibles ce genre d’informations, non seulement pour mettre en valeur 
la transparence vis-à-vis du public, mais aussi pour faciliter les efforts nationaux et internationaux faits 
pour suivre de près les réussites des Objectifs du Millénaire pour le Développement. 

Cette analyse utilise les données les plus récentes sur les dépenses faites dans le domaine de 
l’éducation. Ces données font référence aux dépenses faites dans le domaine de l’éducation entre 
2003 et 2006 pour la majorité des pays. Pour certains d’entre eux, les données font référence à une 
période située au delà de cet intervalle. En dépit de ces limitations, nous avons noté que les pays ont 
des taux de dépenses faites dans le domaine de l’éducation assez raisonnables et logiques et que ces 
taux ne tombent pas ou n’augmentent pas brutalement dans la plupart des cas d’une année fiscale à 
l’autre. Cette régularité tout au long des années justifie l’utilisation des informations disponibles pour 
la mesure de cette performance sur le moment concernant les dépenses faites par les gouvernements 
dans le domaine de l’éducation.

Le graphique 4.3 montre que les dépenses faites dans le domaine de l’éducation varient 
singulièrement de pays à pays, allant de 0,6% du PIB par le Gouvernement de la Guinée équatoriale à 
13% dépensés par le Gouvernement du Lesotho. La médiane régionale des dépenses faites dans le 
domaine de l’éducation pour cette période était de 4,3% du PIB. 

Le niveau des dépenses relativement élevées du Lesotho faites dans le domaine de l’éducation 
semble avoir porté ses fruits, car il était simultané avec le taux de scolarisation dans l’enseignement 
primaire,21 l’un des plus élevés en Afrique. Le Lesotho a aussi réussi à diminuer la discrimination entre 
les sexes et à offrir des chances égales d’éducation primaire à tous les enfants.

Pays

Pourcentage 
d’enfants non 

immunisés contre 
la rougeole

Rép. centrafricaine  65

Ethiopie 41

Soudan 40

Sierra Leone  33

Rép. Dém. du Congo  30
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* Indique des données qui font références à d’autres années que celles spécifiées dans le titre.
Le graphique montre seulement les pays dont les données sont disponibles. 
Source: Basé sur les données de l’UNESCO

Graphique 4.3: 	 Dépenses dans le domaine de l’éducation en tant que 		
			   pourcentage du PIB, 2003-2006
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Tableau 4.4:	 Liste des pays d’après leurs différences dans le classement pour leur 	
		  engagement budgétaire à partir de leur classement pour PIB par tête 	
		  d’habitant, 2004-2005

Pays dont le classement s’est amélioré 
pour leur engagement budgétaire

Pays dont le classement a chuté 
pour leur engagement budgétaire

Pays Nombre 
de places Pays Nombre de 

places

Malawi +45 Congo (Brazzaville) -19

Burkina Faso +34 Guinée -21

Niger +26 Libye -22

Burundi +23 Angola -23

Rép. Dém. du Congo +23 Comores -24

Mali +22 Soudan -26

Togo +17 Guinée équatoriale -43

Une chute considérable dans l’engagement budgétaire a été observée en Gambie, au Zimbabwe, 
au Bénin et au Soudan. Le classement actuel de la Gambie et du Zimbabwe pour leur engagement 
budgétaire est, par exemple, descendu respectivement de 28 et 24 places par rapport à leur 
classement pour la période 1999-2001. Alors que la plupart de ces gouvernements ont augmenté 
le pourcentage de leurs dépenses dans les secteurs de la santé et de l’éducation, et réduit leurs 
dépenses militaires, le Bénin, entre autres, a réduit la proportion de ses dépenses en soins de santé 
et substantiellement augmenté ses dépenses militaires. Le Gouvernement du Zimbabwe a presque 
arrêté sa contribution budgétaire aux programmes nationaux d’immunisation, alors qu’il augmentait la 
proportion de ses dépenses dans les domaines militaires et sécuritaires.

4.1.6 	Comment les pays africains riches et pauvres réussissent dans leurs		
	 engagements budgétaires

L’excuse habituelle donnée par certains gouvernements africains pour ne pas réussir à mettre 
en place des politiques en faveur des enfants est la pauvreté. A quel point cela est-ce vrai? Pour 
répondre à cette question, même partiellement, nous avons comparé les engagements budgétaires 
des gouvernements avec leur situation économique, mesurée d’après leur PIB par tête d’habitant. La 
comparaison a produit quelques résultats intéressants. La léthargie politique en ce qui concerne les 
enfants semble être le résultat de négligence et non de la pauvreté. Un certain nombre de pays dont le 
PIB par tête d’habitant est assez bas ont été capables de dépenser dans les domaines de la santé et 
de l’éducation des proportions plus importantes de leurs faibles ressources que d’autres pays avec un 
PIB plus élevé.

Le tableau 4.4, ci-dessous, présente à la fois des pays s’étant comportés bien ou mal dans leurs 
dépenses budgétaires comparativement à leur situation économique. A ce sujet, les gouvernements 
du Malawi, du Burkina Faso, du Niger, du Burundi, de la République Démocratique du Congo et du Mali 
sont exemplaires. Le Gouvernement du Malawi, par exemple, est classé premier pour son engagement 
budgétaire, mais est classé 45ème en Afrique pour son PIB par tête d’habitant. A l’inverse, la Guinée 
équatoriale s’est classée 44ème (la moins engagée) en termes d’engagement budgétaire, mais avait le 
PIB par tête d’habitant le plus élevé d’Afrique en 2005.

Source: African Child Policy Forum, 2008 et Indicateurs de la Banque mondiale de Développement, 2007
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La conclusion est simple, mais peut-être pas surprenante: La bienveillance envers les enfants des 
gouvernements n’est pas nécessairement reliée à la situation économique ou à la disponibilité des 
ressources. Elle a surtout à voir avec la volonté et la conscience politiques. Il y a beaucoup de pays 
pauvres qui se sont engagés envers les enfants malgré leurs difficultés économiques; d’un autre côté, 
il y a des pays bien placés dans la sphère économique qui n’investissent pas proportionnellement 
pour le bien de leurs enfants. La plus connue parmi ces nations est la Guinée équatoriale, qui se 
situe à l’extrême opposé des classements respectifs pour son engagement budgétaire et son PIB par 
tête d’habitant. Les gouvernements du Soudan, des Comores, de l’Angola et de la Libye n’ont pas fait 
beaucoup mieux, descendus respectivement de 26, 24, 23 et 22 places, dans leurs classements pour 
leur engagement budgétaire comparé à leurs situations économiques.

4.2 Résultats en favour des enfants 

La section précédente a examiné les éléments de la provision des différents aspects des efforts du 
gouvernement. Nous nous focalisons maintenant sur les résultats visibles sur les enfants eux-mêmes 
et sur les réussites en termes d’utilisation des services. Nous avons identifié pour ce faire des 
groupes d’indicateurs qui mesurent selon trois composants majeurs les aspects des résultats: l’accès 
aux services de base (santé et éducation); l’accès aux autres services (eau potable et installations 
sanitaires, etc.); et les résultats en favour des enfants (situation nutritionnelle, taux de mortalité, etc.). 
Chacun de ces composants est détaillé ci-dessous en même temps que les indicateurs utilisés pour la 
mesure.

4.2.1 Résultats sur le plan de la santé

Pour obtenir cette mesure, l’évaluation de la capacité du gouvernement à offrir des services de 
santé est basée sur trois indicateurs: l’immunisation contre la rougeole; traitement des infections 
pulmonaires aiguës (présumés atteints d’une pneumonie); et mortalité infantile. L’immunisation contre 
la rougeole est utilisée comme un des indicateurs pour mesurer la provision des services de santé 
étant donné que cette immunisation est donnée habituellement dans les services de santé et n’est 
pas faite au cours des campagnes de vaccination de porte en porte. Le niveau de l’immunisation faite 
montre jusqu’à quel point les enfants sont protégés des maladies qui pourraient être évitées par des 
vaccins et qui menacent leur bien-être et leur survie. 

L’immunisation contre la rougeole est presque générale aux Seychelles, en Egypte, à Maurice, en 
Libye et au Maroc. En 2005 la couverture était aussi relativement haute au Libéria, en Tanzanie, au 
Botswana et au Rwanda où 9 enfants sur 10 âgés de 12 à 23 mois ont été vaccinés (voir tableau 4.5, 
ci-dessous).

Tableau 4.5:	  Enfants âges de 12 à 23 mois immunisés contre la rougeole, 2005 

Source: Basé sur les données des indicateurs de la Banque mondiale de Développement, 2007

Pays avec la couverture la plus 
élevée

Pays avec la couverture la moins 
élevée

Pays Pour 
cent Pays Pour 

cent
Seychelles 99 Tchad 23

Egypte 98 Nigeria  35
Maurice 98 Rép. centrafricaine 35

Libye 97 Angola 45
Maroc 97 Côte d’Ivoire 51

Tunisie 96 Guinée équatoriale 51
Libéria 94 Gabon 55

Tanzanie 91 Congo (Brazzaville) 56
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Pays au taux le plus bas Pays au taux le plus élevé

Pays Pour un millier Pays Pour un millier

Seychelles 12 Sierra Leone 165

Maurice 13 Libéria 157

Libye 18 Angola 154

Tunisie 20 Niger 150

Cap Vert 26 Rép. Dém. du Congo 129

Egypte 28 Tchad 124

Algérie 34 Guinée-Bissau 124

Maroc 36 Guinée équatoriale 123

Namibie 46 Mali 120

                  Erythrée
 

50 Côte d’Ivoire 118

Le tableau était tout à fait différent dans d’autres pays– spécialement pour les enfants du Tchad et 
du Nigeria. Dans ces deux pays, respectivement 77 et 65% des enfants âgés de 12 à 23 mois étaient 
privés de leur droit d’être protégés contre la rougeole. La situation n’était pas meilleure pour les 
enfants en Angola, en Guinée équatoriale et en Côte d’Ivoire, où près de la moitié des enfants de ce 
groupe d’âge n’étaient pas immunisés contre la rougeole.

En ce qui concerne le taux de changement de la couverture de l’immunisation dans le temps, on doit 
noter que les gouvernements de la République Démocratique du Congo, de la Guinée-Bissau et du 
Congo (Brazzaville) ont fait des progrès louables depuis 2001. Ces gouvernements ont tous enregistré 
un accroissement de 60% dans la couverture de l’immunisation contre la rougeole entre 2001 et 
2005. Dans d’autres pays, comme l’Angola, le Swaziland et la Côte d’Ivoire, la couverture immunitaire 
a diminué ses dernières années. 

Les infections aiguës respiratoires (présumés atteints d’une pneumonie) sont des maladies qu’on 
peut traiter le plus facilement, mais malgré cela sont une cause importante de la mortalité infantile 
en Afrique. La proportion d’enfants présumés atteints d’une pneumonie amenés dans un centre de 
santé a été utilisée pour mesurer l’accès des enfants aux services de santé. Notre évaluation a montré 
que plus de la moitié des enfants d’Afrique souffrant de pneumonie ne sont pas amenés dans des 
services de soins. Au Tchad, seuls 12% des enfants souffrant de pneumonie ont été amenés dans un 
service de santé. La situation était meilleure en Afrique du Sud, au Libéria, en Gambie, en Zambie et 
en Ouganda, où plus des 2/3 des enfants souffrant d’une infection potentiellement mortelle ont été 
soignés. 

Il y a eu une récente diminution du niveau de la mortalité infantile partout en Afrique (voir annexe 
3, tableau A3.8). Cependant il reste très élevé dans la plupart des pays d’Afrique subsaharienne, 
particulièrement au Libéria, en Angola, au Niger et en Sierra Leone, où un enfant sur 7 ne survit pas 
à son premier anniversaire. La mortalité infantile était relativement basse en Libye, à Maurice et aux 
Seychelles (voir tableau 4.6, ci-dessous). La médiane pour le taux de mortalité infantile dans les 52 
pays africains était de 84 décès sur mille naissances.

Tableau 4.6	 Taux de mortalité infantile (pour un millier de naissances), 2005

Source: Basé sur les données des indicateurs millénaires des N.U. pour le Développpement, 2007
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4.2.2 Résultats sur le plan de l’éducation

En tenant compte des résultats des gouvernements dans le domaine de l’éducation, les niveaux 
primaire et secondaire de l’enseignement ont été pris en considération pour évaluer la provision 
des services organisés pour tous les enfants d’âge scolaire. Les Seychelles, l’Algérie, la Tunisie 
et l’Ouganda ont réussi à avoir un taux de scolarisation quasi général au niveau primaire en 2004 
(voir annexe 3, tableau A3.10). Le Malawi a aussi un résultat élevé avec un taux de scolarisation de 
98% pour les filles et de 93% pour les garçons en 2004. Cependant, certains pays dont le taux de 
scolarisation est élevé ont parfois aussi un taux élevé de décrochage scolaire. Trois étudiants du 
primaire sur quatre au Tchad et en Ouganda ont laissé tomber l’école, amenant une chute du taux de 
finition de l’enseignement primaire de 25 et 26% respectivement. Au Bénin, à Madagascar, au Malawi, 
en Mauritanie, en Mozambique et au Rwanda, chaque second enfant d’une famille entrant à l’école 
primaire n’achève pas ses études (Nuwagaba et al. 2008).

Le graphique 4.6, ci-dessous, présente les pays qui ont eu des améliorations significatives dans le 
domaine de l’éducation primaire de leurs enfants dans la période de 2000 à 2004. La scolarisation 
des filles dans les écoles primaires, par exemple, a augmenté de près d’un tiers en Ethiopie, en 
Tanzanie et à Madagascar durant cette période spécifiée. Des pays comme la Zambie, le Niger, le 
Burkina Faso, la Guinée et le Burundi ont aussi enregistré une augmentation de plus de 25% de leur 
taux de scolarisation des filles pour la même période. 

En dépit de ces progrès, un grand nombre d’enfants d’âge scolaire dans beaucoup de pays africains 
n’ont pas accès à l’éducation. En 2004, plus de 70% des filles à Djibouti en âge d’école primaire ne 
sont pas scolarisées. Au Burkina Faso et au Niger, seul le tiers des filles et 46% des garçons en âge 
d’école primaire sont scolarisés, et cela montre que la majorité de ces enfants sont privés de leur droit 
de base d’accès à l’éducation (World Bank 2006).

Graphique 4.6: 	 Accroissement de pourcentage des taux brut de scolarisation 	
			   dans les écoles primaires 

Source: Basé sur les indicateurs du Développement de l’Afrique 2004 et 2006, World Bank, 2006
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La disparité entre les sexes dans l’accès à l’éducation est aussi évidente dans la plupart des pays 
étudiés. Le taux de scolarisation des filles par rapport à celui des garçons est un bon indicateur de 
cette disparité. Le graphique 4.7, ci-dessous montre le taux de scolarisation des filles dans les écoles 
comparé à celui des garçons. Cette différence a été particulièrement signalée au Tchad, en Guinée-
Bissau, en République centrafricaine et en Sierra Leone, nous montrant l’importance des progrès 
encore à faire pour offrir aux filles des chances d’accéder à l’éducation, et par là même de réduire le 
fossé actuel entre les sexes. 

Graphique 4.7: 	 Pays dans lesquels on relève un haut niveau de disparité entre 	
			   les sexes dans l’enseignement primaire 

Source: Basé sur les données du Développement de l’Afrique 2004 et 2006, World Bank.

Beaucoup de gouvernements en Afrique se focalisent plus sur l’enseignement primaire que sur le 
secondaire. Il en résulte qu’une large proportion de jeunes, et spécialement de filles, ne peuvent pas 
du tout continuer leurs études secondaires (Institut des Statistiques UNESCO 2007). Le taux brut 
de scolarisation dans les écoles secondaires (GER) se situe à moins de 30% dans 22 pays, et seuls 
10 pays ont un taux de scolarisation dans le secondaire dépassant 50%. Notre évaluation nous a 
aussi montré que des gouvernements dont l’engagement pour le primaire s’était montré bon ne se 
mobilisaient pas nécessairement pour offrir un enseignement secondaire à leurs enfants. En Ouganda, 
par exemple, où le taux de scolarisation dans l’enseignement primaire est quasi général, ce niveau est 
nettement inférieur dans le secondaire (de 21 et 16% respectivement pour les garçons et les filles22) 
(World Bank 2006). La disparité entre les sexes est aussi plus prononcée dans l’éducation secondaire 
si on la compare avec le primaire. Le taux de scolarisation des filles dans les écoles secondaires est 
plus bas que celui des garçons d’au moins 30% au Tchad, et d’environ 50% au Togo, en Guinée et en 
République Démocratique du Congo (Annexe 3, tableau A3.11).
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4.2.3 Résultats sur le plan de la nutrition et de l’environnement de vie

La dénutrition infantile, avec ses impacts sur le développement physique et mental des enfants, est très 
répandue, et représente un phénomène particulièrement dévastateur en Afrique. Des études ont montré 
que des enfants à la pesée trop faible risquaient plus que d’autres d’avoir des retards de croissance. Le 
pourcentage des enfants d’insuffisance pondérale modérée et grave était en conséquence un indicateur 
approximatif de la provision faite par les gouvernements pour les soins de base de leurs enfants. 

La dénutrition est très répandue dans les pays africains. Au Niger, par exemple, près de la moitié des 
enfants de moins de 5 ans souffrent d’insuffisance pondérale. Deux enfants sur cinq âgés de moins de 5 
ans sont sous-alimentés au Burundi, en Erythrée, en Ethiopie, à Madagascar, et au Soudan (voir annexe 
3, tableau A3.8).

Le graphique 4.8, ci-dessous, montre des pays ayant la proportion la plus faible d’enfants sous-
alimentés. La situation nutritionnelle des enfants dans les pays d’Afrique du nord est bien meilleure 
comparativement à celle des enfants des pays de l’Afrique subsaharienne. On trouve aussi des 
pays comme le Swaziland, le Gabon, l’Afrique du Sud, le Botswana et le Congo (Brazzaville) avec des 
pourcentages relativement moindres d’enfants sous-alimentés, montrant par là que dans ces pays la 
situation est meilleure pour les besoins nutritionnels des enfants.

Graphique 4.8: 	 Pays avec une faible prévalence d’enfants souffrant 		
			   d’insuffisance pondérale, 2000-2006

Source: Basé sur les données de l’UNICEF, 2007

La provision gouvernementale de ressources d’eau potable et d’installations sanitaires s’évalue 
difficilement étant donné que ce genre de dépenses est généralement inclu dans la part du budget 
destinée à la santé ou à des projets d’infrastructures. Nous avons donc utilisé le pourcentage de 
population ayant accès à des sources d’eau potable et à des installations sanitaires comme mesure des 
réalisations du gouvernement pour pourvoir à ces besoins. 

En ce qui concerne l’eau potable, on a constaté des progrès pendant la période de l’évaluation: des 
pays comme l’Angola, le Burkina Faso, le Tchad, l’Erythrée, le Mali et la Mauritanie, lesquels avaient un 
pourcentage relativement faible d’accès à l’eau potable ont néanmoins fait des progrès en ce sens entre 
2000 et 2004. Malheureusement toutefois, d’autres pays, comme l’Algérie et les Comores, qui pouvaient 
se vanter d’une couverture de près de 90% en l’an 2000, sont retombés plus bas entre 2000 et 200423.

La situation n’est pas complètement négative en ce qui concerne les installations sanitaires. On a 
quelques exemples éblouissants: l’accès à des installations sanitaires est général aux Seychelles, et 
plus de 90% de la population d’Algérie et de Maurice a elle aussi accès à des installations sanitaires 
satisfaisantes (voir graphique 4.9, ci-dessous).
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* Des chiffres urbains sont rapprochés basé sur les chiffres pour les zones rurales
Source: WHO et UNICEF: Programme conjoint pour l’eau et les installations sanitaires

Malgré ces situations encourageantes, le problème des installations sanitaires reste un 
problème majeur en Afrique, particulièrement dans les zones rurales. Plus de la moitié de la 
population vit sans installations sanitaires adéquates dans les 2/3 des pays étudiés. Il n’y a 
que 9% de la population du Tchad et de l’ Erythrée qui a accès à des installations sanitaires 
satisfaisantes. Plus de 80% de la population du Burkina Faso, de l’Ethiopie, du Ghana, de 
Guinée et du Niger vivent dans des conditions semblables. Ces pauvres réalités montrent 
jusqu’à quel point la majorité des enfants d’Afrique sont exposés à des menaces sur leur 
santé (WHO et UNICEF 2007).

4.2.4 Classement des gouvernements dans les résultats en faveur des enfants

Les discussions précédentes étaient centrées sur les performances des gouvernements 
à assurer le bien-être de leurs enfants à travers des aspects spécifiques, en utilisant des 
indicateurs liés à leurs résultats, en mettant en lumière des zones de réussites aussi bien 
que des lacunes à améliorer. Cependant ces indicateurs discrets ne montrent pas bien 
l’effort général consenti ni ce qui été réalisé pour assurer ce bien-être aux enfants. Par 
conséquent, nous avons rassemblé les scores de chacun de ces indicateurs, comme dans 
le cas de l’engagement budgétaire, en un indice combiné des valeurs. Celles-ci montrent les 
réussites relatives des gouvernements dans leur capacité à offrir des services et à réaliser 
ce qui a de l’impact sur les enfants. Le tableau 4.7, ci-dessous, montre les valeurs d’indice 
et le classement pour la période autour de 2004-2005.

Ce sont la Libye, Maurice, les Seychelles et la Tunisie qui ont les scores les plus élevés en 
termes de réussites. Ces quatre pays ont le pourcentage le plus élevé de survie infantile, 
les proportions les plus faibles d’enfants sous-alimentés, et offrent de meilleures chances 
d’accès aux services de santé et à l’éducation. La disparité entre les sexes est elle aussi 
fort peu élevée dans ces pays, particulièrement en ce qui concerne l’accès à l’enseignement, 
à la fois primaire et secondaire. 
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Pays
Valeurs 
d’indice 

Classement

Libye 0.766 1
Maurice 0.749 2
Seychelles 0.744 3
Tunisie 0.736 4
Egypte 0.699 5
Algérie 0.676 6
Afrique du Sud  0.650 7
Cap Vert 0.605 8
Maroc 0.596 9
São Tomé and Principe 0.584 10
Namibie 0.584 11
Malawi 0.578 12
Gabon 0.567 13
Botswana 0.567 14
Ouganda 0.556 15
Zimbabwe 0.555 16
Sénégal 0.525 17
Ghana 0.515 18
Lesotho 0.512 19
Swaziland 0.510 20
Zambie 0.510 21
Tanzanie 0.509 22
Gambie 0.503 23
Cameroun 0.501 24
Kenya 0.500 25
Rwanda 0.487 26
Comores 0.482 27
Djibouti 0.472 28
Madagascar 0.461 29
Congo (Brazzaville) 0.459 30
Bénin 0.455 31
Mauritanie 0.450 32
Soudan 0.450 33
Mozambique 0.437 34
Burkina Faso 0.431 35
Guinée équatoriale 0.427 36
Guinée-Bissau 0.416 37
Libéria 0.409 38
Erythrée 0.406 39
Mali 0.392 40
Côte d’Ivoire 0.391 41
Togo 0.390 42
Rép. Dém. du Congo 0.390 43
Burundi 0.388 44
Guinée 0.384 45
Nigeria 0.369 46
Sierra Leone 0.366 47
Angola 0.346 48
Niger 0.326 49
Rép. centrafricaine 0.322 50
Ethiopie 0.273 51
Tchad 0.200 52

Tableau 4.7: 	 Valeurs d’indice et le classement pour les résultats en faveur des 	
		  enfants, 2004-05

Source: Développé par African Child Policy Forum, 2008
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Les gouvernements du Tchad et de l’Ethiopie ont, de l’autre côté, les scores les plus faibles en ce 
qui concerne les provisions faites pour assurer aux enfants le droit à la nourriture et à la survie. Les 
accès à de l’eau potable et à des installations sanitaires satisfaisantes sont vraiment difficiles dans 
ces deux pays, alors qu’ils ont des répercussions directes sur la santé et le bien-être des enfants. La 
qualité de l’enseignement primaire, mesurée par la proportion d’élèves par enseignant est elle aussi 
forte pauvre.

Contrairement à ces tendances d’échecs, quelques pays – comme l’Ethiopie – ont fait de 
remarquables progrès pendant les cinq dernières années environ, particulièrement en réduisant le taux 
de mortalité des enfants de moins de 5 ans et infantile, en accroissant la couverture d’immunisation 
et en offrant des accès à l’école primaire. 

4.2.5 Progrès réalisés entre 1999-2001 et 2004-2005 dans les résultats en faveur    
         des enfants

Un indice de résultats en faveur des enfants a été construit pour la période de 1999 à 2001 de 
manière à évaluer les progrès faits par les gouvernements africains sur un certain laps de temps, en 
utilisant le même groupe d’indicateurs. Les classements obtenus en utilisant ces valeurs d’indice sont 
alors comparés aux classements correspondants pour la période de 2004 à 2005. Cette comparaison 
montre les progrès dans les résultats réalisés en favour des enfants entre 2000 et 2004-2005. Les 
valeurs d’indice et les classements des gouvernements pour leurs réalisations des résultats en favour 
des enfants sur la période de 1999 à 2001 sont présentés dans l’annexe 2, les tableaux A2.5 et 
A2.7.

Obtenir des résultats demande généralement des investissements à long terme et exigent aussi plus 
de temps avant de pouvoir observer des changements. Ceci semble être la raison pour laquelle le 
pattern général des performances des gouvernements, en relation avec leurs réalisations des résultats 
n’a pas significativement changé entre les années 1999-2000 et 2004-2005, particulièrement dans 
les pays aux scores les plus bas. Cependant des pays comme les Seychelles, São Tomé et Principe, 
le Sénégal et la Guinée équatoriale ont réussi de considérables améliorations. Ils ont donc monté de 
plus de 10 places dans leur classement actuel de réalisations si on le compare à celui de l’an 2000. 
Les gouvernements du Tchad, de l’Ethiopie, du Niger et de la République centrafricaine demeurent en 
bas du tableau pour les deux périodes, nous indiquant que leurs efforts n’ont pas porté suffisamment 
de fruits que pour être réfléchis dans les résultats en favour des enfants. 

Une baisse des réalisations des résultats générales a été observée au Soudan, en Angola et en Côte 
d’Ivoire, et jusqu’à un moindre degré au Rwanda, au Botswana, aux Comores, et au Swaziland. Cette 
baisse observée au Soudan était due en partie à un accroissement marqué de la proportion d’enfants 
sous-alimentés et à la diminution des accès aux services d’immunisation comme aux services de 
soins anténataux. L’accès aux services de base a lui aussi diminué en Côte d’Ivoire. La couverture 
d’immunisation contre la rougeole, par exemple, a chuté de 1O% entre 2001 et 2005. Les taux de 
scolarisation ont eux aussi diminué dans presque la même proportion sur cette même période. La 
comparaison montrait en outre que l’Angola avait souffert d’un ralentissement semblable dans sa 
provision de services de base.

Nous avons aussi comparé les résultats dans les performances économiques, en plus de l’analyse 
des changements dans le temps. Les résultats nous ont une fois de plus montré que le Gouvernement 
du Malawi avait réussi à faire des résultats significatifs malgré son PIB relativement faible, nous 
prouvant encore son remarquable engagement budgétaire en faveur des enfants. Les gouvernements 
de l’Ouganda et du Ghana ont eux aussi de bons résultats en faveur des enfants. Le classement 
respectif pour les résultats en faveur des enfants de ces pays était de 15 à 34 places plus élevées 
que celles de leur PIB. Ces gouvernements font la démonstration que l’utilisation efficace de 
ressources limitées permet d’apporter des changements dans la situation de vie des enfants.
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Les expériences de ces pays peuvent servir de leçon à des pays comme la Guinée équatoriale, 
l’Angola, le Nigeria et la Côte d’Ivoire, lesquels jouissent d’une quantité relativement élevée de 
ressources qui auraient pu être utilisées au bénéfice des enfants. Il y a beaucoup de place pour des 
améliorations dans de telles nations en terme d’engagement budgétaire et d’utilisation efficace de 
leurs ressources pour des meilleurs résultats en faveur des enfants.

4.2.6 Classement des gouvernements pour leur “provision globale”
	
Comme nous l’avons dit plus haut, la dimension de provision est composée de deux éléments 
interdépendants: l’engagement budgétaire et les résultats en favour des enfants. L’indice combiné 
de ces deux sous dimensions envisage à la fois l’engagement des gouvernements de diriger leurs 
ressources financières vers des accomplissements qui veilleront aux droits des enfants et au succès 
de ces opérations amenant des changements dans la vie de ceux-ci. Les valeurs d’indice combiné et le 
classement pour la “provision globale” est présenté dans le tableau 4.8. Comme on le verra dans ce 
tableau, les gouvernements des Seychelles, de la Tunisie, de Maurice et du Malawi sont ceux que l’on 
a trouvé faire les plus grands efforts en vue de pourvoir aux besoins de base des enfants. 
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Pays Valeurs d’indice Classement

Seychelles 0.672 1
Tunisie 0.664 2
Maurice 0.660 3
Malawi 0.648 4
Libye 0.622 5
Algérie 0.618 6
Egypte 0.610 7
Afrique du Sud  0.605 8
Botswana 0.605 9
Namibie 0.589 10
Cap Vert 0.588 11
Maroc 0.564 12
Gabon 0.563 13
Swaziland 0.547 14
Lesotho 0.523 15
Burkina Faso 0.522 16
Djibouti 0.516 17
Sénégal 0.512 18
Kenya 0.505 19
Ghana 0.495 20
Rwanda 0.489 21
Mauritanie 0.462 22
Ouganda 0.461 23
Mali 0.461 24
Tanzanie 0.455 25
Cameroun 0.450 26
Nigeria 0.450 27
Zimbabwe 0.441 28
Togo 0.436 29
Gambie 0.435 30
Zambie 0.433 31
Mozambique 0.428 32
Madagascar 0.425 33
Congo (Brazzaville) 0.425 34
Niger 0.422 35
Burundi 0.422 36
Rép. Dém. du Congo 0.417 37
São Tomé and Principe 0.405 38
Côte d’Ivoire 0.395 39
Bénin 0.381 40
Soudan 0.374 41
Libéria 0.372 42
Guinée équatoriale 0.369 43
Guinée-Bissau 0.363 44
Angola 0.345 45
Sierra Leone 0.342 46
Comores 0.335 47
Guinée 0.330 48
Tchad 0.321 49
Rép. centrafricaine 0.314 50
Ethiopie 0.309 51
Erythrée 0.241 52

Tableau 4.8: 	 Valeurs d’indice et le classement pour la “provision globale”,  
		2  004-2005

Source: Développé par African Child Policy Forum, 2008
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Les gouvernements de l’ Erythrée, de l’Ethiopie, de la République centrafricaine et du Tchad ont 
obtenu, de l’autre côté, les scores les plus bas pour leurs performances dans la provision générale 
de services de base pour les enfants. Ceci parce que l’engagement de ressources, spécialement 
dans le cas de l’Erythrée, et de réalisations en faveur des enfants, dans le cas de l’Ethiopie et de la 
République centrafricaine, étaient spécialement basses comparées à d’autres pays.

Finalement, la situation a-t-elle beaucoup changé entre les périodes de 1999-2001 et de 2004-2005? 
Comme on le verra dans l’annexe 2, aux tableaux A2.6 et A2.7, un certain nombre de gouvernements 
africains ont fait des progrès significatifs pendant ces 5 ans entre 1999-2000 et 2004-2005. Les 
améliorations les plus importantes dans la provision accordée aux besoins de base des enfants sont 
enregistrées par les gouvernements du Burkina Faso, du Malawi, du Togo et du Rwanda. Ces quatre 
gouvernements ont fait de remarquables efforts depuis l’an 2000 en affectant des ressources et 
en réussissant à obtenir des changements positifs dans la vie de leurs enfants. Grâce à cela, le 
Gouvernement du Burkina Faso a, par exemple, grimpé de 20 places dans le classement actuel pour la 
provision si on le compare au classement correspondant pour la période de 1999-2001.

Les éléments qui ont contribué à une amélioration de la provision générale faite pour les enfants 
dans les pays mentionnés plus haut sont grandement liés à l’accroissement des proportions des 
dépenses budgétaires dans les secteurs de la santé et de l’éducation et aux réductions des dépenses 
militaires. Ces pays ont aussi fait des progrès dans leur provision actuelle pour des services et dans 
les réalisations des résultats en favour des enfants, comme on le voit dans les chiffres sur la situation 
nutritionnelle et le taux de survie des enfants de ces pays.

Les résultats de cette analyse attirent notre attention sur la nécessité d’engagements budgétaires 
bienveillants envers les enfants à travers l’Afrique, en donnant une priorité importante aux questions 
qui touchent et affectent les enfants au moment d’allouer les ressources, et en veillant à ce que ces 
sujets aient une place prépondérante dans l’agenda politique et socio-économique. A moins que cela 
ne soit fait, le bien-être des enfants continuera à être mal servi. 
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